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Brochure n° 3252 | Convention collective nationale

IDCC : 1539 | COMMERCES DE DÉTAIL DE PAPETERIE, FOURNITURES 
DE BUREAU, DE BUREAUTIQUE ET INFORMATIQUE

Avenant n° 7 du 13 novembre 2020 
à l’accord du 10 décembre 1990 

relatif à la prévoyance

NOR : ASET2051036M

IDCC : 1539

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

EBEN,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;
FS CFDT ;
UNSA FCS ;
SNPELAC CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Afin de consolider la pérennité du régime de prévoyance de la branche des commerces de 
détail de papeterie, fournitures de bureau, de bureautique et informatique, le présent avenant a 
pour objet de réviser les cotisations.

Article 1er | Cotisations

À compter du 1er janvier 2021, les cotisations sont modifiées comme suit :

Prestations
Salariés non affi liés à l’AGIRC

Tranche A Tranche B

 Capital décès/IAD 0,150 % 0,150 %

Rente éducation 0,035 % 0,035 %

Incapacité 0,450 % 0,450 %

Invalidité 0,265 % 0,265 %

Total 0,90 % 0,90 %
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Prestations
Salariés affi liés à l’AGIRC

Tranche A Tranche B

Capital décès/IAD 0,710 % –

Rente éducation 0,190 % –

Incapacité 0,630 % 0,910 %

Invalidité 0,320 % 0,390 %

Total 1,850 % 1,300 %

Article 2 | Entreprises de moins de 50 salariés

Ce présent avenant s’applique à toutes les entreprises entrant dans le champ d’application de 
la convention collective nationale des commerces de détail de papeterie, fournitures de bureau, 
bureautique et informatique quel que soit leur effectif.

La branche est très majoritairement composée d’entreprises dont l’effectif est inférieur 
à 50 salariés et le thème de négociation du présent avenant ne peut donner lieu à des stipula-
tions différentes selon l’effectif de l’entreprise.

Aussi, dans le cadre la demande d’extension et conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent expressément que l’ob-
jet du présent avenant ne justifie pas de mesure spécifique pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.

Article 3 | Dépôt et extension

Les parties signataires conviennent de demander, sans délai, l’extension du présent avenant.

Il sera établi un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signa-
taires et effectuer les formalités prévues à l’article L. 2231-6 du code du travail.

À l’expiration du délai d’opposition prévu à l’article L. 2231-8 du code du travail, le présent ave-
nant fera l’objet d’une procédure de dépôt.

Il fera ensuite l’objet de la procédure d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Article 4 | Révision et dénonciation

Le  présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il fait partie intégrante de la 
convention collective ; il pourra donc faire l’objet d’une révision conformément aux dispositions 
de la convention collective à la demande de l’une ou de l’autre des parties signataires.

La révision pourra prendre effet dans les conditions visées aux articles L. 2222-5 ; L. 2261-7 
et L. 2261-8 du code du travail.

Il pourra également être dénoncé par l’une des parties signataires moyennant le respect d’un 
préavis de 3 mois.

Les modalités de dénonciation sont fixées aux articles  L.  2222-6, L.  2261-9, L.  2261-10, 
L.  2261-11, L.  2261-13, L.  2261-14 du code du travail. Toutefois, les nouvelles négociations 
devront être engagées dans les 3 mois suivant la signification de la dénonciation.

Fait à Paris, le 13 novembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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